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CAM–DN 221106
Démolitions a Etetak-Yaoundé, Cameroun :

 400 personnes dans la rue et bientôt 10 000
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Le Bureau de Coordination du Réseau de Droits au Logement et à la Terre–Coalition Internationale pour l’Habitat (HIC-HLRN) et Collectif Interafricain des Habitants (CIAH) demande votre intervention URGENTE dans la situation suivante au Cameroun.
Summaire

Les autorités camerounaises procèdent depuis le Mercredi, 15 Novembre 2006 à des démolitions d’habitations au quartier Etetak à Yaoundé. A ce jour, près de 400 personnes, pour la plupart des familles pauvres, sont sans domicile.

Selon des estimations, s’i rien n’est fait pour arrêter l’opération touchera à terme, environs 10 000 personnes dans les prochains jours, si l’on s’en tient au calendrier annoncé par le délégué du gouvernement auprès de la communauté urbaine de Yaoundé. 

Les démolitions concernent les zones dites « à haut relief interdites de constructions » (flancs des montagnes) relevant du domaine administratif de l’Etat et occupées depuis quarante (40) ans par des constructions sommaires et anarchiques appartenant à des familles pauvres tant autochtones qu’allogènes.

En effet, les opérations ont commencé le Mercredi, 15 Novembre 2006 au quartier Etetak, par des engins de la Communauté urbaine de Yaoundé qui ont procédé à la démolition des mises en valeurs (constructions). L’opération s’est poursuivie les 16 et 17 novembre 2006, en présence du Délégué du gouvernement en personne. 

Lors de ces opérations, il s’en est suivi des échanges violents entre les forces de l’ordre et les populations victimes. Ces affrontements se sont soldés par plusieurs blessés du côté des déguerpis et les résidents rencontrés sur place signalent un cas de mort. 

Les autorités prévoient la destruction dans six mois de trois autres sites (Oyom Abang ; Carrière ; Mbankolo) dont l’importance démographique est estimée à plus de mille cinq cent (1,500) familles de près de treize mille (13,000) personnes.

La Position Officielle

Ces populations, désemparées, sont abandonnées à elles-mêmes. L’Etat ne procède à aucun recasement ni à aucun relogement. Aucun dédommagement n’est prévu non plus. Ce qui oblige les déguerpis soit à habiter provisoirement chez les voisins, dans des débits de boisson, dans des églises et dans des établissements scolaires. D’autres sont amenés à dormir à la belle étoile et à vivre à même la rue avec leurs enfants et épouses, dans des conditions inhumaines. 

La perte économique de ces démolitions devrait dépasser quelques centaines de millions de francs CFA (soit environs 200 000 dollars US). Les autorités gouvernementales et locales justifient ces actions par la nécessité d’assainir la villes, en dégageant les populations des flancs de montagne pour mitiger les éventuelles catastrophes liées à l’inondation et aux éboulements.

Cette zone longtemps déclarée à « haut risque » n’a pas bénéficié d’une surveillance particulière des autorités administratives qui ont laissé s’installer depuis plusieurs décennies de nombreuses familles. De plus, le gouvernement n’a pas sévi à l’encontre des détenteurs coutumiers qui ont continué à vendre des domaines fonciers à « haut risque ».

En outre, les raisons évoquées par les autorités ne justifient pas la violence et la brutalité qui rythment cette action, faisant perdre à ces populations leur dignité et leurs biens, les livrant à une insécurité totale.

Explication des obligations légales de l’Etat et de ses violations 

Dans la plupart des circonstances, les expulsions forcées sont prima facie une violation de loi internationale. Les cycles actuels d'expulsions en masse au Cameroun ont gravement violé le droit humain de personnes au logement adéquat et potentiel. Ces expulsions ont aussi un impact sur les droits congruents des habitants reliés à l'habitation adéquate, comme le droit aux aliments, le droit à l'eau, le droit à la santé, le droit à l'éducation et du droit aux moyens d'existence. Les autorités de Cameroun ont nié en particulier les éléments suivants du droit humain au logement adéquate : la sécurité juridique de tenure et de liberté de la dépossession; le droit aux à l’information; participation et expression de soi; et intégration. Le Cameroun a supposé son obligation de respecter, protéger et réaliser le droit humain au logement avec sa ratification de la Pacte Internationale sur les Droits Économiques, Sociaux et Culturels (PIDESC) déjà le 27 septembre 1984.

Ces droits, comme des éléments du droit au logement, sont aussi accentués dans Commentaires Généraux No. 4 (1991) et No. 7 (1997) du Comité de Nations Unies des Droits Économiques, Sociaux et Culturels (CDESC), qui reconnaissent que "les expulsions forcées sont de prime abord incompatibles avec les prévisions du Pacte et peuvent seulement être réalisées dans les circonstances spécifiques," en imposant de certaines exigences que les États parties à la Pacte doivent respecter, en incluant la nécessité pour informer les gens affectés bien à l'avance, est d'accord sur un plan avec eux et fournit la compensation adéquate. Dans le cas du Cameroun, l'État a pas seulement violé ses obligations de ce traité, mais a aussi manqué d'informer la population affectée et n'a pas fourni d'alternative durable, ni dans la forme de compensation monétaire ou d'habitation alternative.

Rapporteur Spécial de l'ONU en matière de droit à une habitation adéquate a récemment souligné que “les expulsions forcées réalisées de cette manière constitueraient une violation brute de droits de l'homme, en particulier du droit au logement adéquat, comme cela a été indiqué par la Commission de l'ONU sur les Droits de l'homme adoptant unanimement la résolution E/CN.4/RES/1993/77. En général, les femmes et les enfants sont toujours les plus affectés par les expulsions forcées, surtout en vivant dans des conditions déjà vulnérables (comme les veuves, les orphelins).

En plus du PIDESC, le Cameroun a aussi ratifié la la Convention Internationale sur l'élimination de toute forme de la discrimination à l'égard des femmes (CEDaW) le 22 septembre 1994 et a accédé au Protocole Optionnel à la Convention Internationale sur l'élimination de toute forme de la discrimination à l'égard des femmes le 7 janvier 2005. La Convention relative aux droits de l’enfant, que le Cameroun a ratifié le 10 février 1993, exige spécialement que les États protègent le droit d'enfants au logement adéquat (l'Article 27.3). La Convention Internationale sur les Droits Civils et Politiques, ratifiée par le Cameroun le 27 septembre 1984, interdit le traitement cruel, inhumain et se dégradant et/ou la punition (l'Article 7) et l'utilisation arbitraire de force (l'Article 17).

En plus du fait de violer toutes ces normes internationales, les expulsions actuelles du Cameroun dans ce quartier reflètent une tendance continuant de violations de droits d'habitation. En son 1999 en Observations Finales, CESCR a enregistré son préoccupation par « la fréquence apparemment élevée des expulsions forcées dans les zones rurales du Cameroun, problème dont l'État partie n'a pas fait mention dans ses réponses écrites, » et a conseillé « l'État partie à appliquer [instamment] des lois et des mesures appropriées pour combattre le problème des expulsions forcées, conformément aux Observations générales Nos. 4 et 7 du Comité. »
 En outre, l'utilisation du Cameroun de violence et de torture comme les instruments d'intimidation et de peur a été reconnue par le Comité contre la Torture comme les questions d'inquiétude profonde. 
Au niveau régional, la Commission africaine sur les Droits de l’Homme et des Peuples a établi aussi que les autorités doivent d'explorer des alternatives et des options avant l'expulsion avec la communauté touchée, fournir le préavis adéquat et les renseignements, assurer la disponibilité de logement de remplacement, aussi bien qu'une opportunité de faire appel un ordre d'expulsion. Comme dans Commentaire Général No. 7 du CDESC, la jurisprudence africaine affirme que personne ne sera rendu sans foyer à la suite d'une expulsion.

Pendant que les autorités de Cameroun ont réclamé que ces expulsions sont fondées sur les exigences d'application de la loi; pourtant, par l'utilisation cruelle de force, ils ont aussi ainsi enfreint le Code de Conduite pour les Officiers de l'Ordre Public (l'Article 3), que l'Assemblée Générale a adopté dans la résolution 34/169, le 17 décembre 1979, aussi bien que les Principes Fondamentaux de l'ONU sur l'Utilisation de Force et d'Armes à Feu conformément à la loi les fonctionnaires de mise en vigueur (1990). La Charte africaine sur l'Humain et les Droits des Gens affirme ces mêmes principes, en particulier sous l'Article 6.

Action demandée

Écrivez (vous trouverez jointe une lettre type) s'il vous plaît aux autorités au Cameroun, en leur préconisant :
1. Cessent immédiatement les expulsions de masse survenant dans ce quartier ;

2. Prennent des mesures urgentes pour garantir que l'habitation alternative adéquate ;

3. engagent un dialogue franc avec les communautés affectées conformément aux principes de droits de l'homme, surtout CESCR général Comment no 7 ;

4. Enquêtent et poursuivent l'utilisation de force excessive par la police pendant le déroulement de l’expulsion actuelle ;

5. Respectent leurs obligations conformément à la loi internationale et respecte le droit de tous ses citoyens de la sécurité juridique incluant habitat adéquat, le droit à la participation et d’expression; et d'intégration, mais aussi le droit à l’alimentation, à l'eau, à la santé, à l'éducation ainsi que le droit d’avoir des moyens d'existence;

Le Premier Ministre du Cameroun

M. Ephraim Inoni
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*******************************************************************************************
Veuillez informez HIC-HLRN et le CIAH CAMEROUN de n'importe quelle action entreprise en citant le code de cet appel dans votre réponse à:   urgentactions@hlrn.org  et ciahcameroun@yahoo.fr 

********************************************************************************************
Lettre de protestation aux autorités de Cameroun

Monsieur XXXX:
Nous sommes profondément inquiets d’avoir appris par Collectif Interafricain des Habitants (CIAH) et du Réseau de Droits au Logement et à la Terre–Coalition Internationale pour l’Habitat que le gouvernement du Cameroun continue évictions forcées de citoyens suivie d’une démolition de leurs habitations dans trois principales villes (Yaoundé, Douala et Limbé). Près de 400 personnes pour la plupart des familles pauvres, sont sans domicile. Le CIAH on estime que environs 10, 000 personnes dans les prochains jours, si rien n’est fait. Les démolitions concernent les zones dites « à haut relief interdites de constructions » (flancs des montagnes) relevant du domaine administratif de l’Etat et occupées depuis quarante (40) ans par des constructions sommaires et anarchiques appartenant à des familles pauvres tant autochtones qu’allogènes.

En effet, les opérations ont commencé le Mercredi, 15 Novembre 2006 au quartier Etetak, par des engins de la Communauté urbaine de Yaoundé qui ont procédé à la démolition des mises en valeurs (constructions). L’opération s’est poursuivie les 16 et 17 novembre 2006, en présence du Délégué du gouvernement en personne. Lors de ces opérations, il s’en est suivi des échanges violents entre les forces de l’ordre et les populations victimes. Ces affrontements se sont soldés par plusieurs blessés du côté des déguerpis et les résidents rencontrés sur place signalent un cas de mort. Les autorités prévoient la destruction dans six mois de trois autres sites (Oyom Abang ; Carrière ; Mbankolo) dont l’importance démographique est estimée à plus de mille cinq cent (1 500) familles de près de treize mille (13 000) personnes. En outre, les destructions ont eu lieu sans aucune information, compensation ni alternative. 
Cette politique de l’Etat constitue une violation indéniable du droit au logement, notamment des droits à la sécurité légale de l’occupation ; du droit à ne pas être dépossédé ; du droit à l’information; de la participation ; du relogement, de la restitution et de la compensation ; et de la sécurité. Tous sont des éléments internationalement reconnus du droit à un logement suffisant, que le Cameroun est tenu, par traité, de respecter. A travers ces actes, le Cameroun va à l’encontre des articles 2, 4, 11, 15 du Pacte International des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, ses Commentaires Généraux 4 & 7, et les articles 1, 2, 17, 19, 21, 22, 25 du Pacte International des Droits Civils et Politiques entre autres. 

Au niveau régional, la Commission africaine sur les Droits de l’Homme et des Peoples a établi aussi que les autorités doivent d'explorer des alternatives et des options avant l'expulsion avec la communauté touchée, fournir le préavis adéquat et les renseignements, assurer la disponibilité de logement de remplacement, aussi bien qu'une opportunité de faire appel un ordre d'expulsion. Comme dans Commentaire Général No. 7 de CDESC, la jurisprudence africaine affirme que personne ne sera rendu sans foyer à la suite d'une expulsion.

Pendant que les autorités de Cameroun ont réclamé que ces expulsions sont fondées sur les exigences d'application de la loi; pourtant, par l'utilisation cruelle de force, ils ont aussi ainsi enfreint le Code de Conduite pour les Officiers de l'Ordre Public (l'Article 3), que l'Assemblée Générale a adopté dans la résolution 34/169, le 17 décembre 1979, aussi bien que les Principes Fondamentaux de l'ONU sur l'Utilisation de Force et d'Armes à Feu conformément à la loi les fonctionnaires de mise en vigueur (1990). La Charte africaine sur l'Humain et les Droits des Gens affirme ces mêmes principes, en particulier sous l'Article 6.

Par conséquent, nous pressons les autorités concernées de corriger leurs pratiques et de respecter le droit à un logement suffisant et aux obligations correspondantes, par le biais des mesures minimums suivantes :

1. Cessent immédiatement les expulsions de masse survenant dans ce quartier ;

2. Prennent des mesures urgentes pour garantir que l'habitation alternative adéquate ;

3. engagent un dialogue franc avec les communautés affectées conformément aux principes de droits de l'homme, surtout CESCR commentaire général no. 7 ;

4. Enquêtent et poursuivent l'utilisation de force excessive par la police pendant le déroulement de l’expulsion actuelle ;

5. Respectent leurs obligations conformément à la loi internationale et respecte le droit de tous ses citoyens de la sécurité juridique incluant habitat adéquat, le droit à la participation et d’expression; et d'intégration, mais aussi le droit à l’alimentation, à l'eau, à la santé, à l'éducation ainsi que le droit d’avoir des moyens d'existence;

Nous attendons impatiemment de recevoir des nouvelles de vos efforts de satisfaire les exigences de la situation comme recommandé ci-dessus.

Respectueusement, 

[Nom de votre organization]
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